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«On résiste à l’invasion des armées,
mais pas à l’invasion des idées. »

Victor Hugo, Histoire d’un crime
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L’enseignement supérieur en Suisse est aujourd’hui engagé
dans une mutation sans parallèle dans l’histoire du pays. Les
Hautes écoles spécialisées (HES), véritables universités profes-
sionnelles, ont été récemment créées. La Confédération élabore
de nouveaux cadres législatifs : la Loi fédérale sur l’aide aux
universités révisée en 1999 et qui sera remise en discussion dans
les années à venir, la Loi sur les Ecoles polytechniques, la Loi
sur les HES. On prévoit un nouvel article constitutionnel sur
l’enseignement supérieur pour 2007.

Cette mutation a des causes bien connues : les pressions
financières, la croissance technologique, l’explosion du nombre
d’étudiants, la diversification des établissements. La Suisse res-
sent la nécessité d’introduire une cohérence dans sa politique
des Hautes écoles avec des modalités de contrôle et des relations
repensées entre les autorités politiques et les établissements
d’enseignement supérieur. On a vu s’y ajouter, pour les univer-
sitaires, la progressive harmonisation des cursus académiques
selon l’esprit et les normes de ce que l’on appelle le «processus
de Bologne» sur lequel nous reviendrons. Ce dernier point est
crucial et va marquer immanquablement les débats, ces prochai-
nes années, en Suisse et en Europe.

Ces transformations ont mis en évidence ce que l’on appelle
l’«assurance de la qualité». On observe la montée en puissance,
dans les Hautes écoles et leurs filières, de « l’évaluation» et de
« l’accréditation». Ce sont là désormais deux objectifs prioritai-
res. Ils témoignent d’un souci de transparence et de comparabi-
lité des programmes d’études, des diplômes et, parfois même,
des établissements.
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Mais comment la qualité d’un enseignement supérieur peut-
elle être «assurée»? quelles procédures mettre en place? Ces
préoccupations, d’une extrême actualité, sont relativement
récentes en Suisse. Elles sont apparues sur l’agenda politique
durant la première moitié des années 1990.

LE CONTEXTE EUROPéEN

dans le contexte européen, en revanche, le développement
de ces mesures a commencé à la fin des années 1970 et s’est
accentué dès le milieu des années 1980. Ainsi, en janvier 1984,
la France s’est dotée d’un Comité national d’évaluation (CNE)
axé sur les activités de tous les établissements d’enseignement
supérieur. Le modèle français, en comparaison avec d’autres
systèmes européens, a pour particularité de rendre le CNE
directement responsable devant le Président de la République
et non devant le Ministre de l’Education nationale. C’est un
signal clair que l’assurance de la qualité est une affaire d’Etat,
située par la France au sommet et au-dessus des questions par-
tisanes.

Aux Pays-Bas, la publication en 1985 du rapport intitulé
«Education supérieure : autonomie et qualité» (Hoger onder-
wijs : autonomie en kwaliteit) représenta une rupture radicale
avec l’organisation historique des universités et leurs relations
avec les autorités politiques. Le contrôle et l’évaluation des acti-
vités de ces institutions furent régis par des mesures que les
organisations faîtières de l’enseignement supérieur rendirent
conformes à des standards communs.

En Finlande, les premières expériences en ce domaine
remontent également au milieu des années 1980 pour la recher-
che et à 1990 pour l’enseignement. Riche de ces expériences, le
Ministère de l’Education lança en 1992 une évaluation pilote de
deux universités, puis décida d’y soumettre toutes les Hautes
écoles du pays avant l’an 2000. Entre-temps, le Conseil finlan-
dais d’évaluation de l’enseignement supérieur fut établi et com-
mença ses travaux en janvier 1996.
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